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APProcHe trANsdisciPliNAire
de lA déliBérAtioN (2).
l’écoNomie de lA déliBérAtioN
résumé. — cet article propose d’étudier le processus délibératif 
dans un petit groupe, à l’aide des nouveaux concepts forgés par 
l’économie néo-institutionnelle. il prolonge une précédente contri-
bution (Gallais, 2005) qui présentait la délibération à la lumière 
des sciences contemporaines de l’information et de la commu-
nication. l’hypothèse est que la délibération est un processus 
d’échanges. considérant que, selon l’enseignement de l’école 
autrichienne, les comportements sont déterminés par les règles 
instituées, les relations entre membres du groupe délibératif sont 
analysées en termes de culture, de coûts de transaction, d’infor-
mation tels que définis par le néo-institutionnalisme. l’approche 
est utilitariste et conséquentialiste. en effet, nous postulons que 
la communication est un enrichissement et que la délibération 
est source de valeur ajoutée comme l’est tout échange, de même 
que nous considérons que le cadre institué le favorise. encore une 
fois, on conclura que la délibération est d’autant plus productive 
que le groupe et les sujets débattus y sont circonscrits, et que les 
« coûts de transaction » y sont intentionnellement minimisés.
mots clés. — délibération, communication, néo-institutionna-
lisme, information, coûts de transaction, citizens Jury, conférence 
de consensus, école autrichienne, marché.
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 > Notes de recHercHe
ici, la délibération est examinée avec les outils du néo-institutionna-
lisme économique actuel. il s’agit de la délibération en petit groupe 
(une quinzaine de personnes) ou panel profane, telle qu’elle est prati-
quée dans les méthodes du citizens Jury (Gallais, 2000a, 2000b), de la 
conférence de consensus ou de la Planungszelle, entre autres. ces mé-
thodes ont dû résoudre cinq types de problèmes, selon Amy Gutmann 
et dennis thompson (1996) : des intérêts personnels irréconciliables, 
des ressources trop rares, des gens peu généreux, des valeurs incompa-
tibles et une compréhension et une connaissance fausses ou partielles 
du sujet à délibérer. la position utilitariste adoptée par l’approche éco-
nomique s’intéresse à la production d’un résultat par le groupe déli-
bératif, en examinant le processus sous l’angle des institutions et des 
comportements, parce que toute délibération peut être vue comme un 
processus d’échanges et parce qu’une économie n’est qu’échanges. 
la science économique traditionnelle, classique ou néo-classique, ne 
dit rien au sujet des institutions et ne peut pas répondre à l’accusa-
tion de son manque de réalisme. Par exemple, la microéconomie néo-
classique suppose un monde certain, sans coûts de fonctionnement 
et sans alternatives institutionnelles. Bouleversant ce paradigme, les 
économistes des écoles néo-institutionnalistes « chivirla » (chicago, 
Virginie, los Angeles), des écoles autrichiennes (lachmann, 1976 ; 
Gray, 1982 ; o’driscoll, rizzo, 1985…), des nouvelles écoles insti-
tutionnalistes du choix public (Buchanan, tullock, 1962 ; Buchanan, 
1975a, 1975b), ceux des droits de propriété et des contrats (coase, 
1960 ; demsetz, 1967, 1968 ; Posner, 1973 ; Williamson, 1985…), et 
de nombreux autres encore, ont proposé des alternatives fécondes à la 
recherche en sciences sociales. ces écoles contemporaines postulent 
que rien n’est donné naturellement et que les relations humaines sont 
déterminées par les institutions (North, 1990 ; march, olsen, 1989 ; 
suchman, edelman, 1996). celles-ci sont notamment supposées être 
capables de modifier les comportements en faveur de l’échange ; au-
trement dit, de faire que les hommes établissent entre eux des rapports 
de droit plutôt que des rapports de fait ou de force. Par conséquent, 
elles sont aussi supposées être le seul moyen susceptible de rendre les 
hommes égaux et de réduire les relations de force, à l’exemple de ce 
qui se passe sur le marché concurrentiel. on leur a attribué une troi-
sième qualité : celle d’informer chaque acteur sur les comportements 
possibles des autres acteurs. leur rôle dans notre vie sociale est trivia-
lement impressionnant. Plus encore, selon Friedrich von Hayek (1955, 
1973), les institutions qui traversent les siècles sont celles qui ont per-
mis la survie des groupes sociaux. en effet, nos sociétés sont de plus 
en plus des sociétés « économiques », c’est-à-dire faites d’échanges, 
et de moins en moins des sociétés « barbares », c’est-à-dire des so-
ciétés de prédation, où règnent pillages et violences (Girard, 2004). 
Pour James Buchanan (1975a), le coût institutionnel de l’échange est 
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devenu bien moindre que le coût d’une armée et de remparts. selon 
ronald coase (1988), c’est grâce à leurs progressives évolution et adé-
quation que les institutions sociales ont pu conduire à une réduction 
majeure des coûts de transaction dans les relations interindividuelles. 
en retour, les institutions ont influencé la culture et les marchands ont 
remplacé les guerriers. dans cette partie, nous proposons d’établir des 
analogies entre ces approches et les échanges dans un panel délibératif. 
Nous constatons que, à l’instar des économies d’échange, la délibéra-
tion est un processus constructeur de sens, de résultat et d’institutions.
les institutions, l’apparition, l’évolution et les 
rôles
les institutions posent aujourd’hui problème. le désintérêt pour la 
chose publique, la pollution ou la décomposition du tissu social, pour 
ne citer que cela, ne reflètent pas une mutation génétique de l’espèce 
humaine, mais expriment le besoin d’une réinvention institutionnelle 
(Putnam, 2000). en particulier, elles ne favorisent plus dialogues et 
communications interindividuelles. selon les néo-institutionnalistes, le 
problème réside dans l’impact des institutions sur les coûts de transac-
tion et sur l’information, et leur nature déterminante. Quant à savoir 
comment apparaissent, comment sont conçues les institutions, deux 
écoles s’opposent : le constructivisme social, cher à nombre de ju-
ristes, et le darwinisme social, fréquent chez les néo-institutionnalistes.
Apparition et évolution des institutions
selon ces derniers, les institutions sociales sont des contraintes que 
les hommes se donnent et qui structurent les relations interindivi-
duelles, sociales, politiques ou économiques (Buchanan, 1975a ; 
North, 1990). le cadre institutionnel est très hétérogène, fait soit de 
simples conventions, soit de règles sanctionnées : contraintes infor-
melles culturelles (société, communautés locales ou familiales, reli-
gions, coutumes, traditions, tabous, valeurs, étiquette, codes de poli-
tesse…) et règles formelles procédurales (constitutions, lois, droits de 
propriété, régulations et normes…). on voit donc qu’une importante 
part des institutions appartient au patrimoine culturel d’un groupe. se-
lon Karl Popper (1985), seul un petit nombre des institutions ont été 
délibérément construites, l’immense majorité s’étant en fait dévelop-
pée comme résultante involontaire de l’action humaine, le fait collectif 
d’individus qui les utilisent et les façonnent, par un simple phénomène 
de sélection, par l’usage ou le non-usage. de même que Karl Popper, 
Friedrich von Hayek mettait l’accent sur la dimension temporelle de 
l’institution, la plupart des méthodes délibératives attribuent aussi au 
temps une importance fondamentale. c’est le vécu qui est expérimen-
tation, « toute vie est une résolution de problèmes » (Popper, 1994).
il y a, à la fois, comme un processus forcé – parce que volontairement 
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réitéré – de sélection darwinienne et comme un processus d’apprentis-
sage des participants, tout au long d’une session, mais aussi des orga-
nisateurs, d’une session à l’autre. le temps vécu est source de change-
ments. ce qui explique aussi qu’on ne délibérait pas à Athènes, comme 
on délibère à minneapolis ou à Paris. même un corps de lois n’est 
qu’une émanation de l’instant contextuel dans le temps de la culture. 
le poids du contexte culturel a été souligné précédemment (Gallais, 
1995) ; le parallèle avec les méthodes délibératives se révèle très riche. 
Par exemple, la méthode du citizens Jury et les conférences de consen-
sus présentent des traits communs, telles que la recherche du consensus 
portant, sinon sur les conclusions, du moins sur les règles procédurales, 
et la présence de l’élément identitaire. la méthode du citizens Jury est 
née dans le minnesota, aux importantes racines danoises, et les confé-
rences de consensus sont une création danoise (Perrot, 1997 ; Gallais, 
2000c). dans le temps comme dans l’espace, les comportements des 
gens diffèrent en fonction du cadre culturel – et donc institutionnel.
les économistes ont cherché diversement à expliquer comment et 
pourquoi l’échange marchand et, plus généralement, les relations vo-
lontaires entre les hommes sont ainsi conditionnées. se référant à Jo-
seph schumpeter, stan metcalfe (metclafe, 2001 : 16) parle du temps 
en ces termes : « toute situation est sujette à remise en question, il y 
a de puissantes incitations à se remettre en question, et la caractéris-
tique remarquable du mécanisme du marché est de faciliter ces remises 
en questions. cette vision dynamique est renforcée si on reconnaît 
que tous les processus économiques se réalisent dans le temps réel, 
le temps subjectif, et que le simple passage du temps signifie expé-
rimentation d’événements et donc gain d’information et d’idées nou-
velles ». dans la vision autrichienne du marché, la vie en société et 
les échanges marchands véhiculent de l’information, et l’information 
suscite l’échange, lui-même totalement déterminé par les institutions 
sociales et privées, essentiellement par leur impact (intentionnel) sur 
les coûts de transaction. Pour en résumer l’essentiel qui nous concerne, 
le théorème de coase (1960) affirme que, dans un monde où les coûts 
de transaction sont nuls, toute répartition initiale des droits de proprié-
té – dont les caractéristiques déterminent ces coûts – sur les choses 
conduit finalement au même résultat, à la même affectation unique, 
un optimum au sens de Pareto. Autrement dit, avec des coûts de tran-
saction nuls, les échanges se multiplient et le bien commun (la valeur 
ajoutée) est maximisé – toutes choses étant égales par ailleurs. c’est 
exactement ce qui est recherché au travers d’un processus délibératif.
rôles des institutions
de même qu’en sciences physiques il n’existe pas de monde sans fric-
tion, les sciences sociales ne peuvent pas supposer un monde sans coûts 
relationnels ou communicationnels. Pour les économistes, ce sont les 
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« coûts de transaction » (demsetz, 1968), qui se présentent comme une 
partie de la création de valeur dans l’échange, plus ou moins connue 
à l’avance, qui doit lui être soustraite. or, les moyens utilisés par les 
hommes pour entrer en relation – volontairement – sont divers et évo-
lutifs, et, avec le temps, les plus coûteux disparaissent au profit des plus 
économiques. comme le rappelle Abdoulaye Zonon, « c’est l’évolution 
des coûts de transaction qui détermine l’évolution des institutions. Ain-
si, les institutions peuvent se concurrencer et ce sont celles qui auront 
les coûts de transaction les plus faibles qui vont s’imposer » (2001 : 3). 
l’exemple fréquemment donné est l’apparition de la monnaie en 
remplacement du troc. ce qui devient alors frappant est que, dans le 
même temps, se met en place un système d’informations – en termes 
de prix – et des incitations nouvelles à échanger, dans l’exemple de la 
monnaie. l’échange est informatif et l’information devient disponible, 
moins rare donc moins coûteuse et, dès lors, l’échange devient avan-
tageux. l’analogie entre marché monétarisé et délibération est étroite. 
tout groupe humain aura tendance à se doter des règles de conduite qui 
minimisent les coûts de transaction (North, 1990 ; von Hayek, 1995).
l’enjeu des processus délibératifs consiste simplement à faire évoluer 
chaque participant, à lui faire découvrir plus d’informations sur lui-
même, ce que James s. Fishkin et robert c. luskin (1999) appelle-
raient « modification des préférences », en étroite interaction avec les 
autres. ce qui est donc échangé entre les participants n’est autre que 
de l’information personnelle. le moyen consiste à munir le groupe 
d’un cadre de règles procédurales instituées à l’avance et prêtes à être 
consommées. elles doivent être aussi simples que l’est un droit de pro-
priété : elles doivent notamment être claires, exclusives, transférables et 
« enforcées » (Posner, 1973 ; Furubotn, Pejovich, 1974). l’exclusivité 
et la transférabilité se traduisent ici par le respect des temps de parole, 
des opinions et de chacun par chacun. enforcées signifie qu’une insti-
tution les fait respecter, par exemple, par un juge ou un facilitateur. les 
coûts de transaction entre participants sont alors supposés devenir nuls.
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comme carl J. dahlman le rappelle, « la seule raison qui explique que 
des acteurs maximisant leur bien-être n’établissent pas de [relations 
d’échange] est que le coût de réalisation réel en est supérieur au gain 
escompté… finalement [cela] indique la présence de certains coûts de 
transaction » (1979 : 142). Puisque, d’une part, notre vie en société est 
fondée sur la relation volontaire, sur l’échange, que seul l’échange nous 
fait vivre et prospérer, et que, d’autre part, le coût marginal d’usage des 
institutions est quasiment nul, il ne peut être que souhaitable pour tout 
un chacun que celles-ci soient conçues dans le sens d’une réduction des 
coûts de transaction, autant que faire se peut. il est pratique d’affirmer 
que ce qui s’échange dans la délibération est pure information. le fait 
est que nous ne savons pas exactement ce qui est réellement transmis 
d’une personne à l’autre : c’est la raison pour laquelle il faut faire appel 
aux sciences de l’information et de la communication. il reste encore à 
achever l’importation sur mesure de leurs enseignements vers la science 
économique contemporaine, voie de recherche prometteuse. il serait 
ainsi probablement plus aisé de déterminer les éléments composites 
des coûts de transaction propres à la délibération. Pour le moment, le 
terme générique d’information est conservé. en résumé, la production 
d’information entre les participants est conditionnée par l’efficacité des 
règles procédurales à réduire ces coûts. il en est de même en économie, 
« ce qui ne nous permet pas de restaurer le jardin d’éden sur terre [c’est 
que] notre triste état des choses est en fait dû à des coûts de transac-
tion positifs et à une information imparfaite » (dahlman, 1979 : 161).
le coût de transaction, terme générique, a pu être traité comme un 
simple coût de transport, variable, ou comme un coût fixe indépen-
dant de la valeur ajoutée. Une version plus inclusive consiste à aligner 
tout un ensemble de considérations prenant en compte les ressources 
consacrées à la réalisation du contrat, avant, pendant, après. À titre 
d’exemple : comment informer les autres de ce que l’on pourrait dé-
sirer (et offrir) ? en quels termes et avec quels signes ? Qu’échange-
t-on très précisément (exemple du démembrement du droit de pro-
priété) ? dans cette définition qui est la plus courante (coase, 1960), 
on distingue trois catégories de coûts de transaction correspondant à 
trois étapes transactionnelles : les coûts de recherche et d’informa-
tion précontractuels, les coûts de marchandage et de décision, les 
coûts de renforcement et de sanction postcontractuels. toutes les 
définitions, implicites ou explicites, ont en commun de considérer 
ce coût de transaction comme une perte sèche due, d’une manière 
ou d’une autre, au manque d’information ou à une information im-
parfaite ou asymétrique. dans la sphère marchande, les règles com-
munes du droit ont considérablement simplifié une telle diversité. 
les règles procédurales de la délibération jouent un rôle semblable.
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Avec des règles calquées sur celles du marché, les délibérations peu-
vent échapper au piège des débats et autres batailles. du fait de coûts 
de transaction réduits, l’échange se montre plus intéressant que la re-
lation de force qui prévaudrait en son absence, que la loi du plus fort 
ou celle de celui qui parle le plus fort. la règle de droit permet aux 
individus de traiter d’égal à égal, car seul le droit peut nous laisser 
espérer une certaine égalisation des conditions, dans un monde de par-
faite inégalité et de différences de tous ordres. cela ne veut pas né-
cessairement dire que, à cet égard, le droit est parfait. mais la règle de 
droit est neutre pour ce qu’en font les individus ; ce qu’ils en font est 
leur problème et n’est pas un problème social, car un contrat n’a force 
de loi qu’entre les parties et ne doit pas en principe interférer avec 
les droits des tiers. Ayant à supporter des coûts de transaction faibles 
ou nuls, ils sont incités à entrer directement en contact, à contrac-
ter. les stratégies communicationnelles sont découragées car l’éga-
lité en droit (temps de parole, identité de signes…) est « enforcée ».
l’étude du marché nous apprend que ce processus est source d’ac-
tions qui, à leur tour, génèrent des informations sources de nou-
velles actions. et ainsi de suite. Karl Polanyi (1958) le soulignait, 
l’information est toujours orientée vers l’action (sveiby, 1997). de 
là, Jürgen Habermas avait proposé d’isoler la stratégie communi-
cationnelle dans l’action. Aucune règle procédurale ne peut éviter 
qu’à un moment ou à un autre un participant adopte une stratégie 
perturbatrice, ce que peut contrôler le facilitateur. sur ce point, il 
serait intéressant de développer le parallèle avec les théoriciens de 
l’information imparfaite, asymétrique, ou de l’opportunisme post-
contractuel ou des contrats incomplets. en fait, l’angle sous lequel 
les institutions ont été le plus largement étudiées a été celui des orga-
nisations. ces approches sont normatives par opposition aux études 
positives qui caractérisent en particulier les économistes autrichiens. 
dans ces travaux, il est remarquable de constater que les formes alter-
natives d’institutions, soit communes ou sociales (Buchanan, 1975a), 
soit organisationnelles ou privées (Williamson, 1985), ont été éva-
luées à l’aune du coût de transaction, alors que ce concept a été pre-
mier ou central dans l’analyse économique des droits de propriété 
(Posner, 1973) ou celle du fonctionnement des économies de marché 
(coase, 1937 ; demsetz, 1967 ; Posner, 1973 ; Williamson, 1985 ; 
von Hayek, 1978). ici, l’angle choisi assimile les règles procédurales 
délibératives à des règles communes, mais on peut très bien conce-
voir une approche alternative en termes d’organisation. les deux 
approches auraient en commun d’utiliser une même base d’analyse 
positive offerte par les institutionnalistes contemporains et, par une 
approche normative, de l’appliquer à l’objet de leur interrogation.
en somme, les communications ou échanges qui peuvent naître sous 
des formes diverses (Gallais, 2005) gagnent en nombre, en ampleur 
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et en qualité quand les règles de la délibération réduisent les coûts de 
transaction et quand le facilitateur contrôle les comportements. tout 
est clairement question de motivation dans l’échange, la participation, 
le débat, la délibération ou, encore, la médiation. même en dehors du 
marché, on a noté que « l’absence de participation est imputable aux 
institutions elles-mêmes, plutôt qu’à un défaut d’intérêt ou de compré-
hension des parties » (Hoskins, 1995). l’analogie entre l’absence de 
participation (à la vie politique et à la démocratie délibérative) et l’im-
perfection contractuelle permet de comprendre que les comportements 
d’opportunisme (post-contractuel et institutionnel), de tromperie, ou en-
core de passager clandestin, sont le produit d’institutions elles-mêmes 
défaillantes ou absentes. À partir des travaux des économistes institu-
tionnalistes contemporains sur l’échange et ses institutions, il est pro-
posé maintenant de tracer les grandes lignes d’une approche normative.
Une (bonne) volonté commune
comment amener les participants d’un groupe délibératif à formuler sin-
cèrement leurs points de vue, à y réfléchir interactivement, à les peser en 
relation avec les autres et à reconnaître que tous les points de vue sont a 
priori valables ? comment les amener à créer du sens ? les approches 
normatives, les méthodes proposées ou vendues font état de la nécessi-
té d’appliquer des règles précises et de faire naître des relations moins 
formelles entre participants. si les règles n’ont de sens qu’appliquées 
strictement, en revanche, des relations non formelles ne peuvent, par 
définition, naître sous la contrainte. le tout est de bien mesurer jusqu’à 
quel point les unes et les autres peuvent cohabiter sans s’en trouver di-
minuées. les méthodes de médiation, de prise de décision collective, de 
résolution et de prévention de conflit des mennonites sont exemplaires 
sur ce point : « les gens en conflit peuvent découvrir une communauté 
d’intérêts et d’objectifs qui peuvent conduire à des solutions mutuelle-
ment acceptables… [cela] implique une restructuration des relations, le 
passage d’un ordre fondé sur la contrainte à un ordre basé sur le volon-
tarisme, d’une relation marquée par la hiérarchie à une relation d’éga-
lité, la participation, le respect, l’enrichissement mutuel et le développe-
ment » (mcs, 1996 : 43). il est clair que des relations plus complètes, 
plus complexes et plus identificatrices ne peuvent se développer faute de 
temps, contrairement à ce qui se passe spontanément dans la vie de tous 
les jours où, selon Judith s. donath (2001), «  […] le but de la plupart 
des communications [entre individus] n’est pas l’échange d’information 
factuelle, mais l’établissement et l’entretien de liens et de structures so-
ciales ». se référant aux analyses néo-institutionnelles de l’asymétrie et 
de l’imperfection de l’information, et reprenant les hypothèses de Alain 
de Janvry (1993 : 565-575), Abdoulaye Zonon développe l’idée de la 
coopération comme une volonté commune d’arriver à une solution face 
à un problème commun. selon lui, c’est une « base consensuelle » qui 
minimise fortement les coûts de transaction entre participants. il rap-
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porte que le succès dépend « des caractéristiques du groupe, de celles de 
l’objet de la coopération, de celles du jeu (les relations de longue durée, 
les interactions fréquentes et multiples), de la clarté et la crédibilité de 
l’application des règles [procédurales], de l’internalisation individuelle 
des normes sociales (rôle de l’idéologie, de la religion et de la culture) 
qui permet la confiance, l’altruisme, la valorisation de l’honnêteté et 
de la réputation et enfin de l’effet d’apprentissage » (Zonon, 2001 : 4).
les sources et la résolution de conflit
dans la littérature comme dans les expériences, la volonté commune et 
les liens tissés entre participants sont les premiers objectifs à atteindre 
lors d’une délibération, en particulier, parce que bien souvent le groupe 
est initialement, potentiellement, en conflit – sinon le consensus serait im-
médiat ! dans ce contexte, des praticiens (eiseman, 1978) ont repéré cinq 
causes de conflit : les individualités, leurs perceptions, concepts, idées, 
sentiments et intentions ; le sujet en délibération lui-même ; le niveau psy-
chologique interactif, les attitudes, le climat ; la procédure et ses règles, les 
principes et techniques prévus et utilisés ; les relations extérieures, le statut 
du groupe avec le contexte institutionnel ou social. Une approche écono-
mique institutionnelle mettra l’accent sur le rôle prédéterminant des règles 
instituées et les principes appliqués, avec comme objectif de faire naître la 
valeur ajoutée qu’est le sens commun du problème en délibéré. les trois 
premières causes de conflit intéressent davantage les sciences de l’infor-
mation et de la communication (sic). il n’est pas étonnant qu’un nombre 
croissant de travaux ne puisse être clairement affecté à une science ou à 
une autre. la facilitation, elle-même, mettant à profit les différences de 
personnalités et les enseignements de la psychologie, se concentre sur la 
naissance et la maturation des « échanges d’information » ou de « signes » 
(tropman, 1996 : xxii-xxiii), tout en respectant le cadre procédural institué.
Afin que toutes les règles imposées, tous les signes échangés aient du 
sens pour chacun, avec une communauté de sens, pour raison d’effica-
cité, il est nécessaire que les participants comprennent d’abord comment 
le problème, ou le conflit, est né et comment ils ont pu – ou peuvent – 
le résoudre (eiseman, 1978). cela donne un « sens » à la délibération. 
la quête d’information est donc retournée, de « l’inter-individualité » à 
« l’extra-individualité ». Autrement dit, la délibération n’a de sens que 
lorsqu’elle est fondée sur une (re)connaissance préalable commune des 
données du problème. celle-ci est de double nature, objective avec l’ap-
port des données, des experts, ou « témoins » (laügt, 2000), et subjective 
de par la réinterprétation personnelle : «  la délibération aide les parti-
cipants à examiner à la fois ce qu’il y a de nouveau dans la science et 
les points de vue d’autres personnes » (edelman, Patton, 2003 : 26). Par 
exemple, l’information et la formation des participants sont assurées par 
des sessions préliminaires dans la méthode des conférences de consen-
sus, mais elles ne font pas l’objet d’une attention particulièrement mar-
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quée dans les méthodes de résolution de conflit. de même, l’information 
objective ne semble pas avoir posé problème et n’a pas fait l’objet de 
critiques spéciales, notamment dans les évaluations des diverses expé-
riences (Joss, durant, 1995). À l’inverse, et grâce aux sic, le facilitateur 
a la possibilité de suivre et accompagner la genèse et l’échange de ces 
informations, dans la mesure où il en fait un processus dynamique, car la 
délibération est résolution de conflits : selon le manuel mennonite, déli-
bération ou résolution de conflit sont des « processus qui transforment la 
personnalité morale des participants et éventuellement la société dans son 
ensemble » (mcs, 1996 : 16). l’analyse que Kenneth Boulding (1956) 
en faisait confirme l’intérêt économique de la production d’information, 
mais aussi la polysémie croissante qui résulte des changements dans les 
représentations, quand il posait que ce phénomène de croissance, com-
parable à celle des organismes vivants, est « anti-entropique » et qu’il 
ordonne le chaos initial en continu sans que la source ne se tarisse jamais. 
or, dans le panel délibératif, les sens divergent facilement et ordonner le 
chaos requiert qu’ils soient réunis en un seul bouquet par une seule main, 
celle du facilitateur. la règle de principe à appliquer apparaît triviale : le 
facilitateur doit faire apparaître une intersection commune (un sens) ou, 
dans le cas fréquent d’un blocage, simplement faire jouer l’extra-indivi-
dualité en faisant appel à des données extérieures. Pour ce faire, les parti-
cipants doivent reconnaître leurs points de dissension. misant sur la bonne 
volonté commune, le facilitateur peut faire que ces dernières constituent 
une sorte d’arbitre en dernier ressort. mais un tel blocage peut aussi plus 
profondément signifier que la communauté de culture est lacunaire. il est 
donc essentiel que cette culture du panel soit produite le plus tôt possible.
établissement du « commun culturel » de la procédure
et des enjeux
James s. Fishkin (1991) est le premier à avoir entr’aperçu le problème 
du groupe dans un processus délibératif, quand il a pensé, dans l’es-
poir d’une convergence de sens, à mettre en évidence le changement 
opéré par les interactions successives entre participants. il était précé-
demment souligné (Gallais, 2005) que délibérer implique, avant tout, 
honnêteté et intégrité de la part des participants. Ned crosby (1995, 
1999) pense que le développement de relations empathiques permet 
de prévenir des stratégies de domination dans le groupe et d’ouvrir de 
nouveaux canaux de communication. de telles relations naissent plus 
probablement entre individus de groupes sociaux semblables qu’entre 
gens de cultures différentes (Bougnoux, 2001 : 79). Abdoulaye Zonon 
(2001 : 3-4) raisonne en sens inverse en affirmant que « le renforce-
ment de la concertation entre les différents acteurs […] est un moyen 
efficace de réduire les coûts de transaction de la communauté rurale 
en tant qu’institution et de renforcer la participation populaire […] ». 
la communauté rurale est définie par une culture spécifique, elle est 
cohérente parce que les coûts de transaction y sont réduits. mais tous 
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les membres de cette communauté ne peuvent ou ne veulent participer ; 
seul un petit groupe peut délibérer et former une communauté déli-
bérative, faire naître une culture qui lui est propre et réduire ainsi les 
coûts de transaction en son sein. Pour cette raison, les applications lo-
cales des méthodes délibératives connaissent un plus grand succès que 
celles instituées au niveau national ou supranational. daniel Bougnoux 
aime à le rappeler, communiquer c’est être et mettre en commun, ce 
qui est plus immédiat dans une petite communauté qu’au niveau na-
tional. c’est le sens qu’il faut donner à la nécessaire communauté de 
langage et de signes, chez Jürgen Habermas. Une telle communauté 
peut être le fruit de « conventions, de significations partagées […]. 
Un langage commun représente un pré requis à la fois pour l’échange 
et pour l’établissement de telles conventions » (renault, 2003 : 1).
la position danoise fait de la volonté commune un impératif premier, 
l’adhésion au principe du panel délibératif est acquise a priori, car fai-
sant partie de la culture nationale. sur ce point, la culture québécoise est 
aussi exemplaire : créer une communauté délibérative y est, dès lors, 
plus aisé. les participants à un panel délibératif sont a priori convain-
cus de l’égalité de leurs droits au sein d’une communauté nationale de 
règles et de culture qui se reproduit dans le groupe délibératif au-delà 
des différences ou inégalités dans l’art de la communication interper-
sonnelle. contrairement à ce que l’on a parfois retenu de Jürgen Haber-
mas, cette égalité ne se réduit pas à l’égalité en temps de parole, mais 
à l’identité en termes de signes (lewis, 1993). Une communauté sé-
miotique se forme ainsi, idéalement. citant douglass c. North (1997), 
Bruno chaves (1998 : 5) rappelle que pour être efficientes, les règles 
doivent être internalisées par les acteurs, transformées en normes de 
comportement considérées comme légitimes par les acteurs : « si les 
règles n’étaient pas appuyées par de telles contraintes informelles, le 
renforcement de ces règles elles-mêmes deviendrait trop coûteux sinon 
impossible ». dans ce but, la relation entre enjeu et règles doit être claire 
pour chacun. cette relation s’appuie sur les données premières du pro-
blème en délibération. des travaux utilisant la théorie des jeux ont mon-
tré que le groupe doit, en premier lieu, être conduit et éclairé sur la déli-
mitation d’un champ commun de connaissances et de questionnements 
(Foss, 1999). le hasard qui préside au choix des participants est donc 
quelque peu aidé, ce qu’indiquent clairement, par exemple, les organi-
sateurs et analystes des méthodes du citizens Jury (Blamey, mccarthy, 
smith, 2000 ; Joss, durant, 1995). Ainsi évite-t-on l’asymétrie d’in-
formation, l’apparition du syndrome nimby ou l’emploi d’un langage 
ésotérique. le choix des règles est, bien sûr, un jugement de valeur, 
mais celui-ci est transparent. Faisant écho à Amy Gutmann et den-
nis thompson (1996), stephen macedo (1999 : 6) écrit que « les gens 
ordinaires savent très bien que toute procédure implique des valeurs 
Approche trandisciplinaire de la délibération (2). L’économie de la délibération
notes de recherche       271
intrinsèques et qu’il n’est pas possible de mettre de côté les débats sur 
les procédures pour les séparer des débats sur les résultats ». c’est une 
attitude conséquentialiste et non procédurale, utilitariste et non éthique, 
que dénonceraient en fait Amy Gutmann et dennis thompson, mais 
elle vise volontairement à plus d’efficacité et non à plus de démocratie.
Afin d’éclairer différemment les expériences concrètes, après avoir in-
sisté sur le coût de transaction, les économistes redéfinissent un second 
concept déterminant de l’échange : l’information, en tant que ce qui est 
objet d’échange. le traitement de l’information par les économistes 
peut éclairer le concept d’efficacité, par analogie avec leur vision du 
marché, processus catallaxique, efficace producteur d’information(s).
la production d’information et de l’échange
Pour daniel Bougnoux (2001 : 72), « l’information vaut et se mesure 
dans le champ de la connaissance, et la communication dans celui de 
l’action et de l’organisation ». mais la communication établie entre 
les membres du groupe délibératif n’est pas spontanément ou néces-
sairement productive de sens et la subjectivité peut rendre le déroule-
ment de la délibération quelque peu erratique. Au lieu d’interdire, au 
lieu de contraindre, au lieu d’imposer une vision commune à laquelle 
chaque participant devrait adhérer, la solution expérimentée consiste 
à laisser se produire tous les heurts et conflits d’interprétation, dans le 
respect de chacun par chacun, à l’image du principe d’altérité assuré 
par le droit civil, ou à l’image du fameux robert’s rules of order (ro-
bert, 2000) ou des town meetings de la Nouvelle-Angleterre. dès lors, 
chaque participant est seul « expert » (Fischer, 2000) et la diversité des 
justifications dissimule une réelle information en provenance des gens 
concernés par le sujet traité. chacun possède une structuration propre, 
une connaissance partielle, et l’exprime en vertu de ses propres « jus-
tifications » et idéologies (Boudon, 1986 ; Audi, 1993, 1998). si les 
sessions préparatoires visent à réduire la disparité des connaissances, le 
processus délibératif est, en revanche, le seul qui puisse faire évoluer 
les points de vue et les justifications, en les exposant et en les réunissant 
en un même temps, un même lieu, une même action (l’unité de la règle 
classique du drame !). de même que le processus marchand, le proces-
sus délibératif n’est que pure fabrication d’information. celle-ci n’est ni 
un stock de connaissances construit et mis en commun, ni une unique 
base de données offerte aux regards : « l’information concrète qui guide 
l’action d’un groupe d’individus, écrivait [von] Hayek (1955), n’existe 
jamais comme un corps cohérent et logique. elle existe seulement sous 
une forme dispersée, incomplète et incohérente, dans laquelle elle appa-
raît à l’esprit des individus […] » (cordato, 1992 : 29). si l’incertitude 
sur autrui peut être réduite lors d’une délibération, celle pesant sur le 
futur est au mieux rassemblée en un pool commun de probabilités, un 
peu comme fonctionne la mutualisation du risque. le temps nous donne 
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évidemment l’occasion de mesurer l’étendue de notre ignorance dans 
l’espace social autant que dans la conséquence de nos actes ou la succes-
sion des événements (o’driscoll Jr., rizzo, 1985 : 25). cependant, l’in-
certitude sur autrui ne disparaît pas, elle ne fait qu’évoluer (Witt, 1995). 
Heureusement, le concept d’information parfaite n’a économiquement 
aucun intérêt et n’a conceptuellement aucun sens. ludwig m. lachmann 
est clair sur ce point quand il insiste sur le fait que, en réalité, toute infor-
mation ne fait que déplacer notre ignorance, d’un moment d’application 
à un autre, et que personne ne peut parvenir à connaître autrui pas plus 
que soi-même : « dès qu’on reconnaît le passage du temps, on doit ad-
mettre un changement dans l’information [...]. l’état de l’information 
[...] ne peut être le même en deux points successifs du temps et le temps 
ne peut s’écouler sans déplacements de l’offre et de la demande. le flux 
d’information génère toujours des situations caractérisées par de nou-
veaux déséquilibres » (1976 : 128). l’information reste imparfaite ou 
incomplète et asymétrique, dans la délibération comme dans le marché.
inversant le sens de l’analogie, on pourrait dire que le marché est une 
délibération continue, c’est-à-dire une catallaxie jamais achevée, et 
construite sur la subjectivité des choses et des personnes. cette catal-
laxie est action et accueil. selon les termes de John N. Gray (1982), 
notre connaissance est progressivement stockée dans les règles de l’ac-
tion et de la perception, et, ce, de manière irrécupérable. Pour John B. 
egger (2000), tout échange est interaction entre individus poursuivant 
leurs propres buts et chacun considère l’autre comme un moyen lui 
permettant d’arriver à ses propres fins. la résultante des interactions 
n’est aucunement un choix intentionnel commun. là, s’arrête l’ana-
logie avec le marché, car celui-ci n’a pas besoin d’un facilitateur, 
mais d’un juge pour faire respecter les règles et engagements. le 
marché ne poursuit aucune fin prédéterminée alors que la délibéra-
tion, de son côté, répond à une exigence de finalité, comme le fait une 
organisation. en conséquence, le facilitateur a à orienter, canaliser les 
échanges, en écartant les informations qu’il juge inutiles, et recentrer 
les propos sur le sujet. Ainsi se construit, progressivement, un chemin 
commun, pavé d’apports hétéroclites et à la destination inconnue.
du fait de la subjectivité des valeurs et informations, le facilitateur 
ne peut devenir maçon ni planificateur et n’a pas à décider de ce 
qui est échangé ou de ce qui doit être conclu. en ce sens, la délibé-
ration est polycentrique et auto-organisatrice. en ce sens aussi, elle 
est une procédure de découverte, comme le marché. russel Hardin 
(1996 : 7) décompose les causes de ces découvertes en quatre ca-
tégories : on s’informe, dit-il, parce qu’on attribue de la valeur « à 
ce que l’on va connaître, parce que cela fait partie d’une plus large 
démarche [surprise pure, selon israel m. Kirzner, 1990], parce que 
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ce savoir a représenté une certaine valeur par le passé, ou encore 
parce que c’est un sous-produit [non séparable] ». russel Hardin 
(1996 : 104-105) fait de la délibération un processus créatif, une for-
midable machine à fabriquer l’information : « la délibération semble 
[…] une méthode favorisant les perspectives de découverte des faits 
[…]. les spécialistes des sciences naturelles délibèrent autant que 
nous… ils respectent en particulier les conditions normatives re-
quises dans le discours selon Habermas. la raison en est qu’ils re-
cherchent des vérités, et délibérer entre eux améliore leurs chances 
de les découvrir. ils diront que la délibération fait partie du proces-
sus de découverte plutôt que d’un processus de justification soit de 
leurs conclusions soit de parties de leurs théories. de la même façon, 
la délibération ou la discussion avec les autres joue un rôle impor-
tant dans la connaissance personnelle ordinaire et dans la compré-
hension. mais il n’y a là rien d’une théorie de la connaissance […]. 
[la délibération] est essentiellement un outil pratique […]. [elle] 
peut être appliquée à deux classes de problèmes : pour atteindre un 
consensus sur un ensemble donné de valeurs et pour arriver à une 
conclusion effective sur le moyen de mettre en œuvre ces valeurs ».
Par définition, un principe procédural ne comporte aucun jugement 
de valeur a priori, en particulier parce qu’il est composé de principes 
de base érigés en ce que Friedrich von Hayek appelait des métarègles 
« indépendantes de tout objectif ». ces règles ne doivent introduire 
aucun biais de par « l’indépendance des fins », elles transcendent l’im-
portance que les individus accordent à leurs propres buts, elles auto-
risent n’importe quelle conclusion, même la plus « déraisonnable » a 
priori, ce que refuse Albert ogien (1993). cela pose l’autre problème 
du pouvoir de décision des experts, techniciens et autres scientifiques.
conclusion
la délibération s’oppose à toute analyse comptable de type avantages/
coûts car la subjectivité y règne. la conséquence la plus impression-
nante de ce processus d’échange se situe réellement au niveau de 
l’information. mais seul ce qui en résulte prend corps, comme un en-
fant qui naît de parents multiples. Peu importe si tout ou partie n’est 
pas théorisé. daniel Peraya fait de la délibération un dispositif, « une 
instance, un lieu social d’interaction et de coopération possédant ses 
intentions, son fonctionnement matériel et symbolique, ses modes 
d’interactions propres. l’économie d’un dispositif – son fonction-
nement – déterminée par les intentions s’appuie sur l’organisation 
structurée de moyens matériels, technologiques, symboliques et rela-
tionnels qui modélisent, à partir de leurs caractéristiques propres, les 
comportements et les conduites sociales (affectives et relationnelles), 
cognitives, communicatives des sujets » (1999 : 153). la délibération 
est définitivement consacrée comme « processus de changement » 
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(schwartz, 1994), « processus qui transforme la personnalité morale 
des participants» (mcs, 1996 : 16). les membres du groupe, et eux 
seuls, sont en mesure de convertir la diversité des échanges entre eux 
en un « produit » ayant un sens, puisque la totalité des savoirs ne 
peut jamais être réunie en une seule personne (streit, Wegner, 1989). 
ceci condamne les méthodes qui se sont artificiellement adjoint la 
terminologie délibérative, mais dont les conclusions ou décisions 
sont in fine les interprétations de tiers experts. tel est le cas des son-
dages délibératifs de James s. Fishkin (1991). Par ailleurs, une re-
lative flexibilité des règles est impérative, comme l’ont amplement 
prouvé les expériences du Jefferson center (crosby, 1995) et comme 
le met en jeu le facilitateur (schwartz, 1994). il résulte de ce travail 
qu’un processus délibératif générera plus d’échanges, les commu-
nications y seront plus riches et nombreuses, quand il sera le fait 
d’un panel de gens se reconnaissant d’une même culture ou s’identi-
fiant à un même groupe, concernés et motivés par un problème com-
mun. Une délibération donnera des résultats différents selon le lieu, 
le temps et la composition du panel. small is beautiful, semble-t-il.
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